
 

Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1K 0G2 

 

Le 29 avril 2022 
 
 
 
 

 

 
  

 
 
Objet : Demande d’accès du 30 mars 2022 
 N/D : 225394DAJ 
 
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande du 30 mars dernier, laquelle visait à obtenir les rapports 
d’intervention de l’employeur Alain Parent inc., à son établissement situé au 640, rue Notre-Dame, 
Bertierville (Québec) J0K 1A0, depuis les dix dernières années. 
 
Vous trouverez ci-joints tous les rapports d’intervention repérés répondant à votre demande. 
 
Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, 
RLRQ, c. S-2.1, les rapports d’intervention ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le caractère 
confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 
 
La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sarah-Ève Sénéchal, Avocate 
Sarah-Eve.Senechal@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900,   
Téléc. : 418 528-7245 
 
SES/jr 
 
p. j. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 1er novembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 1er novembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 1er novembre 2021 

 
 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 































































Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4280095 25 octobre 2018 RAP1241199

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 4 de 7

o Les palettiers sont en bon état, en ce sens qu’il n’y a pas de déformation des lisses, des 
échelles ou de leurs bases. Les pieds des montants sont ancrés au sol et des protecteurs 
sont en place devant ceux-ci considérant la présence de chariots élévateurs.
Des boulons sont en place aux extrémités des lisses sur la plupart des palettiers. Toutefois, 
je remarque l’absence de boulons et/ou goupilles de sécurité sur d’autres palettiers. 
Dérogation #1
Sur les lisses, il y a présence de grillages de protection et/ou des barres verticales pour 
éviter le risque de chute de charges.
Finalement, les affiches de capacité de charge des palettiers sont manquantes dans 
plusieurs sections de l’entrepôt. Dérogation #2

Manutention
o Des équipements d’aide à la manutention sont à la disposition des travailleurs pour faire le 

chargement et déchargement des remorques. On compte 3 chariots élévateurs à poste de 
conduite debout, une quinzaine de transpalettes électriques et quelques transpalettes 
manuels. Des inspections visuelles per-opératoires ainsi qu’une maintenance régulière sont 
effectuées sur ces équipements. Finalement, une entreprise externe spécialisée vient faire 
l’entretien annuel des équipements et peut se déplacer au besoin, par exemple pour des 
bris et/ou réparations majeures.

o En ce qui concerne la conduite des chariots élévateurs et transpalettes électriques, seuls 
les caristes formés par le formateur interne certifié peuvent utiliser ces équipements. 
D’ailleurs, M.  me mentionne que c’est ce qui explique la présence de 
transpalettes manuels, car ils sont utilisés par les nouveaux travailleurs qui n’ont pas encore 
suivi la formation de cariste obligatoire.

o Pour ce qui est de la manutention manuelle, bien qu’elle soit grandement réduite en raison 
des équipements d’aide à la manutention motorisée, une méthode de travail pour la 
« manutention manuelle de charge » est décrite dans le programme de prévention. 
Finalement, lorsque les travailleurs ne peuvent pas accéder aux charges entreposées dans 
les palettiers à partir du sol, des escaliers roulants avec rampes et plate-forme ceinturée de 
garde-corps sont à leur disposition dans chaque section de l’entrepôt.

Mesures de contrôle pour assurer la permanence des correctifs
J’informe l’employeur qu’il doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité et l’intégrité physique du ou des travailleurs permettent d’éliminer ou de 
contrôler de façon permanente les dangers. Il doit notamment s’assurer de mettre en place des 
mesures de contrôle concernant la sécurité des palettiers (ex : inspection). Dérogation #3

   B



Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4280095 25 octobre 2018 RAP1241199

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Mécanismes et références disponibles
Afin de soutenir l’employeur en regard des correctifs à apporter, je réfère Mme  à 
différentes sources de références publiques et accessibles telles que des sites internet et de la 
documentation pertinents provenant, entre autres, des Associations sectorielles paritaires 
(ASP) tels que Via Prévention et Multi-Prévention.

Conclusion
Suite aux observations et aux informations recueillies lors de cette intervention, des 
dérogations sont constatées et sont inscrites dans l’avis de correction ci-joint.
Je rappelle à l’employeur qu’il doit apporter les correctifs exigés dans l’avis de correction dans 
les délais fixés, en vertu de l’article 184 de la LSST. Dans le cas contraire, il s’expose aux 
sanctions prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Si l’employeur ne peut 
corriger une dérogation dans le délai accordé, il doit communiquer avec l’inspecteur.
Un suivi des dérogations sera effectué à l’échéance des délais de correction.
Je demeure disponible pour un complément d’information.

 Tania CÔTÉ 
Inspectrice
Direction régionale Lanaudière
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
432, rue De Lanaudière, Joliette, (Québec), J6E 7X1
T : 450-753-2600,   /  F : 450-752-2602  / C : tania.cote@cnesst.gouv.qc.ca

   A

   









Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4280095 7 décembre 2018 RAP1246284

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Description des observations et des informations recueillies
D’abord, je détiens le relevé de transmission me confirmant que la représentante de 
l’employeur, Mme Parent, a bien reçu le rapport de l’intervention précédente (RAP1241199).

Palettiers
D’abord, les photos transmises démontrent que des boulons sont maintenant en place sur les 
palettiers où ils étaient manquants. Dérogation #1 effectuée
Ensuite, selon les informations transmises par Mme Parent, un représentant du fournisseur 
spécialisé CamRack se présente sur le lieu de travail le 8 novembre 2018 pour évaluer le 
travail à faire. Ensuite, il transmet par courriel une soumission complète des travaux, incluant 
les calculs et certification des capacités de charge des palettiers par un ingénieur. 
En date du 3 décembre 2018, le représentant de CamRack transmet un courriel à Mme Parent 
pour informer le milieu que l’ingénieur qui doit évaluer les capacités de charge des palettiers se 
présentera le 19 décembre 2018. Suite à cette visite, entre autres, un rapport sera produit par 
l’ingénieur et, les informations relatives, notamment, aux capacités de charges seront 
transmises à l’employeur et par la suite, l’affichage de celles-ci devra être effectuée sur les 
palettiers. Dérogation #2 en cours
- Considérant la collaboration et les démarches effectuées par l’employeur, une prolongation 

de délai est accordée pour compléter les correctifs à apporter. Le délai accordé est de plus 
grande durée en raison des délais liés à la disponibilité et au travail de l’ingénieur et la 
période estivale des fêtes, donc réduction des services de part et d’autre pendant 2 
semaines.

Mesures de contrôle pour assurer la permanence des correctifs 
Afin d’assurer la permanence des correctifs apportés dans le dossier, l’employeur a mis en 
place le moyen de contrôle suivant, soit l’inspection documentée. En effet, de façon mensuelle, 

 M.  complète la grille d’inspection documentée des 
palettiers afin de s’assurer qu’ils soient sécuritaires et maintenus en bon état. Dérogation #3 
effectuée

Conclusion

      A
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RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4280095 7 décembre 2018 RAP1246284

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Suite aux observations et informations recueillies, vous trouverez l’état des dérogations 
constatées dans l’avis de correction ci-joint.
Un délai supplémentaire est accordé à l’employeur pour compléter la dérogation #2.
Je rappelle à l’employeur qu’il doit apporter les correctifs exigés dans l’avis de correction dans 
les délais fixés, en vertu de l’article 184 de la LSST. Dans le cas contraire, il s’expose aux 
sanctions prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Si l’employeur ne peut 
corriger une dérogation dans le délai accordé, il doit communiquer avec l’inspecteur.
Un suivi de la dérogation sera effectué à l’échéance du délai de correction.
Je demeure disponible pour un complément d’information.

 Tania CÔTÉ 
Inspectrice
Direction régionale Lanaudière
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
432, rue De Lanaudière, Joliette, (Québec), J6E 7X1
T : 450-753-2600,   /  F : 450-752-2602  / C : tania.cote@cnesst.gouv.qc.ca   











Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4280095 30 janvier 2019 RAP1251577

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Suite aux observations et informations recueillies, vous trouverez l’état de la dérogation 
constatée dans l’avis de correction ci-joint.
Je rappelle à l’employeur qu’il doit apporter les correctifs exigés dans l’avis de correction dans 
les délais fixés, en vertu de l’article 184 de la LSST. Dans le cas contraire, il s’expose aux 
sanctions prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Si l’employeur ne peut 
corriger une dérogation dans le délai accordé, il doit communiquer avec l’inspecteur.
Un suivi de la dérogation sera effectué à l’échéance du délai de correction.
Je demeure disponible pour un complément d’information.

 Tania CÔTÉ 
Inspectrice
Direction régionale Lanaudière
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
432, rue De Lanaudière, Joliette, (Québec), J6E 7X1
T : 450-753-2600,   /  F : 450-752-2602  / C : tania.cote@cnesst.gouv.qc.ca   









Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4280095 21 février 2019 RAP1254021

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Lors de la visite dans l’entrepôt, je constate que des étiquettes identifiant les capacités de 
charge sont apposées sur les lisses des palettiers. Dérogation #2 effectuée
- J’informe tout de même Mme  que l’employeur aurait avantage à mettre en évidence 

ces étiquettes afin de rendre les capacités de charge plus facilement lisibles pour les 
travailleurs.

- Finalement, maintenant que les capacités de charge des palettiers sont affichées et 
connues des travailleurs, il est pertinent que l’employeur s’assure que ces derniers 
connaissent également le poids des charges entreposées afin de respecter les capacités 
indiquées.

Conclusion
Suite aux observations et informations recueillies, vous trouverez l’état de la dérogation 
constatée dans l’avis de correction ci-joint.
Ce rapport final est envoyé par la poste à l’employeur.
J’encourage l’employeur à se servir des mécanismes en place comme le programme de 
prévention, le comité SST, les séances d’information, le programme d’accueil et de formation, 
les inspections documentées et la supervision afin de poursuivre ses efforts en santé et en 
sécurité du travail.
Je remercie les parties pour leur collaboration.

 Tania CÔTÉ 
Inspectrice
Direction régionale Lanaudière
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
432, rue De Lanaudière, Joliette, (Québec), J6E 7X1
T : 450-753-2600,   /  F : 450-752-2602  / C : tania.cote@cnesst.gouv.qc.ca

   A

   








